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Avertissement 

 

 

Il importe de rappeler au lecteur que les résultats d'un sondage sont des estimations dont 

l'exactitude, toutes choses égales par ailleurs, dépend de la taille de l'échantillon et du pourcentage 

observé. Pour des échantillons d'environ 1.000 interviews (taille d'échantillon généralement utilisée 

à l'échelle d'un État membre), le pourcentage réel, c'est-à-dire si l'on avait interrogé l'ensemble de la 

population, oscillerait dans les intervalles de confiance suivants : 

 

Pourcentages observés 10% ou 90% 20% ou 80% 30% ou 70% 40% ou 60% 50% 

Limites de confiance +/- 1,9 points +/- 2,5 points +/- 2,7 points +/- 3,0 points +/- 3,1 points 
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Introduction 

 

 

Le lecteur trouvera la première partie de l'enquête Parlemètre réalisée dans les 28 États membres de 

l'Union européenne, dont le terrain a été mené par TNS opinion entre le 19 et le 29 septembre 

2015. 

 

Les thèmes de cette première publication sont la problématique des migrations, et la situation 

économique et sociale. La deuxième partie de cette enquête fera l’objet d’une autre publication ; 

elle portera sur les thèmes traditionnels du Parlemètre : Parlement européen, identité, citoyenneté, 

etc. 

 

Comme pour toute enquête de ce type il convient de tenir compte dans l'analyse du contexte 

européen, national et international dans lequel ont été menées les interviews.  

 

Au niveau de l'UE, citons avant tout la vague migratoire de ces dernières semaines et ses 

conséquences ainsi que les débats sur l'avenir de l'UE, notamment celui de l'union économique et 

monétaire. 

 

Au niveau national, il convient de rappeler les élections du 20 septembre en Grèce, les débats pré-

électoraux au Portugal et en Pologne, ainsi que la tenue d'élections au niveau régional en Espagne 

et en Autriche. 

 

Sur la scène internationale, c'est toujours la situation au Moyen Orient, notamment la lutte contre 

le terrorisme, qui domine l'actualité. 

 

L'analyse des résultats de l'enquête démontre l'impact très important que certains évènements ont 

sur les réponses des personnes interrogées. 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Il convient de garder à l'esprit que la moyenne européenne est pondérée et que les six États 

membres les plus peuplés pèsent pour environ 70% dans cette moyenne. 
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Principaux enseignements 
 

 

I. LES DÉFIS DE L'UNION EUROPÉENNE 
 

 Deux défis majeurs à relever pour faire face au futur : la lutte contre le chômage et la 

problématique de l'immigration.  
 

 Si le chômage reste en tête des défis à relever aux yeux des Européens avec 49% (-6 points 

de pourcentage par rapport à juin 2013), l'immigration fait un bond spectaculaire en deux 

ans et se retrouve en deuxième position avec 47 % (+33). Dans neuf pays, ce taux dépasse 

les 50%. 

 

 Autre défi majeur pour les Européens, le terrorisme, lui aussi en très forte augmentation 

avec 26% (+15 par rapport à juin 2013). 

  

 

II. LES MIGRATIONS 

 

L'enquête aborde plusieurs thèmes : l'approche à avoir face à la problématique des migrations, 

la perception que les citoyens ont des liens entre migrations et économie, et enfin la manière 

dont la présence des ressortissants des autres États membres est ressentie tant d'un point de vue 

économique que culturel. 

 

A. Pour une approche globale commune en matière de politique migratoire 

 

 Prises de décisions : pour 66% des répondants, "plus de décisions" devraient être prises au 

niveau européen, alors que 23% pensent le contraire. 

 

 Soutien financier: pour 62% des personnes interrogées, le "soutien financier prioritaire" 

décidé récemment en faveur des États membres les plus confrontés aux flux migratoires sur 

leurs côtes et à leurs frontières est "une bonne chose". 15% estiment que c'est "une 

mauvaise chose" quand 20% pensent que c'est une chose "ni bonne ni mauvaise". 

 

 Procédure de migration légale : pour 79%, elle devrait-être "la même" dans tous les États 

membres de l'UE, alors que 15% se prononcent contre cette approche. 

 

 Simplification : 66% des Européens sont en faveur de "simplifier la procédure de migration 

légale" car elle "permettrait de lutter efficacement contre les migrations clandestines". A 

l'inverse, 23% sont "contre" et 11% "ne savent pas". 

 

 

B. La répartition des demandeurs d'asile entre les États membres 

 

Comme pour toutes les autres questions, les résultats par pays sont détaillés dans les tableaux et 

graphiques qui suivent. Ils démontrent la diversité de perception des opinions publiques 

nationales confrontées à des situations spécifiques dans chaque État membre. Cette question se 

décompose en deux séquences.  
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 Dans un premier temps, il a été demandé aux citoyens de chaque État membre si « le 

nombre de demandeurs d'asile devrait-être mieux réparti entre tous les États membres de 

l'UE ». 

 

La réponse est positive pour presque 8 répondants sur 10 (78%), mais avec de grandes 

différences : 97% en Allemagne et 94% en Suède contre 31% en Slovaquie et 33% en 

République tchèque. 

 

En Grèce et en Italie, deux pays parmi les plus exposés au premier accueil des migrants, ces 

taux sont respectivement de 91% et de 84%. 

 

 Dans un deuxième temps, il a été demandé à tous ceux qui ont répondu "d'accord" dans 

chaque État membre (78% au niveau de l'UE) à cette interrogation, si "la répartition des 

demandeurs d'asile devrait-être décidée au niveau de l'UE sur base de quotas 

contraignants". 

 

Au niveau de l'UE, ceux-ci sont 75% à se dire « d'accord » avec cette proposition, mais 

avec à nouveau de très fortes différences entre certains pays. 

 

Ainsi, sur les 97% de personnes interrogées en Allemagne qui sont en faveur de cette 

meilleure distribution des demandeurs d’asile, ils sont 89% à soutenir les quotas 

contraignants. En revanche, sur les 31% de répondants en Slovaquie qui disent oui à une 

meilleure distribution des demandeurs d’asile, 51% se prononcent pour des quotas 

contraignants. 

 

 

C. Migrations légales et perceptions économiques 

 

Les pays de l'UE ont-ils « besoin de migrants légaux pour travailler dans certains secteurs de 

l'économie ? » 

 

 Au niveau de l'UE, on constate qu'il existe une majorité absolue de répondants qui 

partagent cette approche, toutefois à un niveau moins élevé que pour les réponses 

précédentes. 

 

En effet, 51% des Européens répondent positivement à cette question pour 42% qui se 

prononcent négativement. 

 

 À l'échelon national, on relève à peu près les mêmes clivages que précédemment.  

 

Les taux de réponses positives les plus élevés se situent à 77% en Suède, 72% en Allemagne 

et au Danemark, ainsi que 70% au Royaume Uni. 

 

Parmi les 19 États membres qui n'atteignent pas les 50% de réponses positives, les pays qui 

sont les moins favorables sont la Slovaquie (19%), la Bulgarie (24%), la Hongrie (24%), 

suivis par la République tchèque (25%), la Roumanie (28%), la Grèce (31%) et la Slovénie 

(32%). 
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D. Perceptions sur la présence de ressortissants des autres États membres 

 

Deux questions ont été posées à la fin de l'entretien sur cette problématique de la vie au sein de 

l'UE. 

 

 Présence de ressortissants des autres États membres et impact économique  

 

 Au niveau de l'UE, 56% des répondants, se déclarent "d'accord" pour dire que la présence 

d'autres ressortissants des États membres sur le territoire national est une "bonne chose" 

pour l’économie de leur pays, alors que 35% ne sont "pas d'accord".  

 

 Au niveau national, les clivages nationaux sont également mis en relief par les résultats. 

 

Les pays qui ont la vision la plus positive de l’impact économique de cette présence de 

ressortissants d'autres États membres de l'UE sont la Suède avec 79%, le Luxembourg avec 

77%, l'Allemagne avec 72% et le Danemark avec 71%. 

 

En revanche, dans cinq pays, il existe une majorité absolue pour considérer que cette 

présence n'est pas une bonne chose : 66% à Chypre, 60% à égalité en République tchèque 

et en Slovaquie, 58% en Grèce et 56% en Hongrie. 

 

 Présence de ressortissants des autres États membres et diversité culturelle  
 

 Au niveau de l'UE, 66% des répondants considèrent effectivement que la présence d'autres 

ressortissants d'États membres enrichit la vie culturelle de leur pays. 

 

 Au niveau national, même constat sur l'existence de clivages entre États membres. 

 

Ceux qui partagent le plus ce postulat sont la Suède (88%), le Luxembourg (84%) et le 

Danemark (83%). 

 

A l'inverse, les pays où les taux de réponses sont les moins favorables sont la République 

tchèque (33%), la Slovaquie (39%), la Bulgarie (42%) et la Hongrie (49%). 
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III. LA SITUATION ECONOMIQUE ET SOCIALE 

 

Les Européens ont été interrogés sur plusieurs aspects de la situation économique et sociale : le 

rythme d'intégration de l'UE, la réaction des États face à la crise, leur sentiment sur la reprise ou 

non de la croissance et leur perception de la situation financière de leur ménage.  

 

 

A. Rythme de l’intégration 

 

En règle générale, la construction européenne doit-t-elle avancer au même rythme dans tous les 

domaines ou se différencier selon les politiques communes à mettre en œuvre ? 

 

 Au niveau européen, si l'on veut intensifier le développement d'une politique européenne 

commune dans certains domaines importants, à quel rythme faut-il avancer ? : 48% (-1 

point sur un an) des répondants répondent que les États membres qui sont prêts à intensifier 

le développement d’une politique européenne commune devraient "attendre que tous les 

États membres de l'UE soient prêts à le faire" et 41% (+2) qu'ils devraient "le faire sans 

devoir attendre les autres États membres de l'UE". 

 

 Au niveau national, c'est à Chypre (48% + 16), en Roumanie (37%, +10) et en Hongrie 

(52%, +8) que l'on observe les augmentations les plus significatives de ceux qui veulent 

avancer sans attendre les autres.  

 

A l'inverse, c'est au Royaume Uni (62%, +9), en Estonie (44%, +4), en France (46%, +3) et 

en Pologne (46%, +3) que l'on note les plus fortes hausses des répondants qui souhaitent que 

l'on attende que tous les États membres soient prêts à avancer au même rythme. 

 

 

B. La réaction des États face à la crise 

 

 Au niveau européen, on assiste à une inversion de tendance très nette depuis la dernière 

enquête menée en septembre 2011. Aujourd'hui, c'est une majorité absolue (51%, +10) qui 

considère que les États membres ont agi "plutôt de manière individuelle". À l'inverse, 39% 

(-9) estiment que les États membres ont agi "plutôt de manière coordonnée avec les autres 

pays de l'UE".  

 

 Au niveau national, la perception d’une action individuelle des États membres face à la 

crise est en très importante augmentation à Chypre (61%, +28 points de pourcentage par 

rapport à septembre 2011) et en Grèce (61%, +21) ; en 2011, dans ces deux pays, c’était la 

perception d’une action coordonnée des différents États membres qui était majoritaire.  

 

Dans le même sens, on note deux autres évolutions très fortes, avec une chute des 

perceptions d’une action coordonnée des différents États membres face à la crise en 

Bulgarie (37%, -19) et en Allemagne (43%, -18).  
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C. Où en est-on avec la crise ?  

 

 Au niveau européen, on note là encore des évolutions significatives. 

 

En effet, le nombre de ceux qui considèrent que "la crise est partie pour durer encore de 

longues années est certes élevé (32%), mais en nette diminution par rapport à septembre 

2011, époque à laquelle il s'élevait à 41%, soit une diminution de neuf points de 

pourcentage. 

 

En revanche, les répondants qui pensent que "nous sommes déjà entrés dans la phase de 

reprise de la croissance" est en nette augmentation (20%, +12). 

 

 Au niveau national, les augmentations les plus fortes des taux de ceux qui pensent que l'on 

est déjà dans une phase de reprise de la croissance se situent à Malte (65%, +52), en Irlande 

(47%, +45), et au Royaume-Uni (40%, +35). 

 

 

D. Perception de la situation financière personnelle  

 

Les répondants ont été interrogés sur la perception qu'ils ont de la situation personnelle de leur 

ménage au cours des deux dernières années et de ce qu'elle sera dans les deux prochaines 

années. 

 

  Au niveau européen, un espoir pour l'avenir 

 

 Au cours des deux dernières années, 40% des Européens estiment que leur situation s'est 

"dégradée", 24% qu'elle s'est "améliorée" et 35% qui répondent spontanément qu'elle "n'a 

pas changé". 

 

 Pour les deux prochaines années, ce sont 31% qui pensent que leur situation va 

"s'améliorer" pour 25% qui considèrent qu'elle va "se dégrader" et 38% qui la voient "ne 

pas changer" (réponse spontanée). 

 

 Au niveau national, des situations contrastées 

 

 Ceux qui ont le moins de perspectives positives : en Grèce, 90% des répondants disent 

que leur situation a empiré ces deux dernières années, et 12% qu'elle va s'améliorer sur les 

deux ans à venir. À Chypre, 68% disent que leur situation s'est dégradée dans le passé et 

29% qu'elle va s'améliorer à l'avenir. En France, 57% estiment que leur situation s'est 

dégradée au cours des deux dernières années et 22% qu'elle va s'améliorer à l'avenir. 

 

 Ceux qui ont le plus de perspectives positives : au Danemark, 17% des répondants ont la 

perception que leur situation s'est dégradée et 41% qu'elle va s'améliorer. À Malte, 18% 

pensent que leur situation s'est dégradée et 44% qu'elle va s'améliorer. En Allemagne, 22% 

considèrent que par le passé leur situation s'est dégradée alors que 24% la voient s'améliorer 

à l'avenir. 
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      Jacques Nancy +32 2 284 24 85 

      EPEurobarometer@europarl.europa.eu 

mailto:EPEurobarometer@europarl.europa.eu


 

10 

I. LES DÉFIS DE L’UNION EUROPÉENNE 

 

1) Moyenne de l’UE 
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2) Résultats nationaux 

 

a) Chômage 
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b) Immigration 
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3) Evolutions nationales 

 

 
Six premiers items cités 

La hiérarchie est faite sur l’évolution de l’item «immigration»
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II. LES MIGRATIONS 

 

A. POUR UNE APPROCHE GLOBALE COMMUNE EN MATIÈRE DE 

POLITIQUE MIGRATOIRE 

 

1. Prises de décisions sur la question des migrations 

 

1) Moyenne de l’UE 
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2) Résultats nationaux 
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2. Soutien financier aux États membres les plus confrontés aux flux migratoires 

actuels 

 

1) Moyenne de l’UE 
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2) Résultats nationaux 
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3. Une même procédure de migration légale dans tous les États membres de l’UE 

 

1) Moyenne de l’UE 
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2) Résultats nationaux 
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4. Simplifier les procédures de migration légale  

 

1) Moyenne de l’UE 
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2) Résultats nationaux 
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B. LA RÉPARTITION DES DEMANDEURS D’ASILE ENTRE LES ÉTATS 

MEMBRES 

 

1. Une meilleure répartition des demandeurs d’asile  

 

1) Moyenne de l’UE 
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2) Résultats nationaux 
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2. Une meilleure répartition des demandeurs d’asile, si oui, sur quelle base ?  

 

1) Moyenne de l’UE 

 

 

 

 
 

* Base : répondants d’accord avec la proposition :  

« Le nombre de demandeurs d’asile devrait être mieux réparti entre tous les États membres de 

l’UE» 

(78% de l’échantillon total au niveau de l’UE28) 
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2) Résultats nationaux 

 

 

 

 
 

* Base : répondants d’accord avec la proposition :  

« Le nombre de demandeurs d’asile devrait être mieux réparti entre tous les États membres de 

 l’UE » 

(78% de l’échantillon total au niveau de l’UE28) 

 

 

La lecture au niveau national est la suivante:  

 

 En Allemagne, sur les 97% des répondants qui pensent que le nombre 

de demandeurs d’asile devrait être mieux réparti entre tous les États 

membres de l’UE, ils sont 89% à penser que cette répartition devrait 

être décidée au niveau de l’UE sur la base de quotas contraignants. 

 

 En Slovaquie, sur les 31% des répondants qui pensent que le nombre de 

demandeurs d’asile devrait être mieux réparti entre tous les États 

membres de l’UE, ils sont 51% à penser que cette répartition devrait 

être décidée au niveau de l’UE sur la base de quotas contraignants. 

  



 

31 

 
* Base : répondants d’accord avec la proposition :  

« Le nombre de demandeurs d’asile devrait être mieux réparti entre tous les Etats membres de l’UE 

» 

(78% de l’échantillon total au niveau de l’UE28) 
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La lecture au niveau national est la suivante:  

 

 En Allemagne, sur les 97% des répondants qui pensent que le nombre 

de demandeurs d’asile devrait être mieux réparti entre tous les États 

membres de l’UE, ils sont 89% à penser que cette répartition devrait 

être décidée au niveau de l’UE sur la base de quotas contraignants. 

  

 En Slovaquie, sur les 31% des répondants qui pensent que le nombre de 

demandeurs d’asile devrait être mieux réparti entre tous les États 

membres de l’UE, ils sont 51% à penser que cette répartition devrait 

être décidée au niveau de l’UE sur la base de quotas contraignants.  
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C. MIGRATIONS LÉGALES ET PERCEPTIONS ÉCONOMIQUES 

 

 

1) Moyenne de l’UE 
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2) Résultats nationaux 
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D. PERCEPTIONS SUR LA PRÉSENCE DE RESSORTISSANTS DES AUTRES 

ÉTATS MEMBRES 

 

1. Présence de ressortissants des autres États membres et impact économique 

 

1) Moyenne de l’UE 
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2) Résultats nationaux 
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2. Présence de ressortissants des autres États membres et diversité culturelle  

 

1) Moyenne de l’UE 
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2) Résultats nationaux 
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III. LA SITUATION ECONOMIQUE ET SOCIALE 

 

A. LE RYTHME DE L’INTÉGRATION 

 

1) Moyenne de l’UE 
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2) Résultats nationaux 
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3) Evolutions nationales 
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B. LA RÉACTION DES ÉTATS MEMBRES FACE À LA CRISE 

 

1) Moyenne de l’UE 
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2) Résultats nationaux 
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3) Evolutions nationales 

 

 

 

  
* NP = Non Posée : cette question n’était pas posée dans ce pays lors de l’enquête précédente 
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C. OÙ EN EST-ON AVEC LA CRISE ? 

 

1) Moyenne de l’UE 

 

 

 

 



 

51 

2) Résultats nationaux 
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3) Evolutions nationales 

 

 

 

 

 
* NP = Non Posée : cette question n’était pas posée dans ce pays lors de l’enquête précédente 
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D. PERCEPTION DE LA SITUATION FINANCIÈRE PERSONNELLE 

 

1. La situation financière du ménage jusqu’au présent 

 

1) Moyenne de l’UE 
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2) Résultats nationaux 
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2. La situation financière du ménage dans le futur 

 

1) Moyenne de l’UE 
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2) Résultats nationaux 
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